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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Rétrospective annuelle 2022 : Énergie

En 2022, le thème de l'énergie, et plus particulièrement la menace sur la sécurité de
l'approvisionnement énergétique de la Suisse, a mis sous tension l'ensemble du réseau
politique. Pour faire face à cette menace, le Conseil fédéral a été forcé d'ouvrir en
urgence le tableau électrique helvétique. Il n'a pas été le seul à enfiler son bleu de
travail. Politiciens et politiciennes, experts et expertes, ou même citoyens et
citoyennes, n'ont pas hésité à s'exprimer pour soutenir ou court-circuiter la démarche
gouvernementale. Ainsi, en 2022, l'analyse APS des journaux démontre que neuf pour
cent des articles sur la politique helvétique traitaient du thème de l'énergie. Un pic, à
dix-sept pour cent, notamment induit par les discussions sur la hausse des prix et les
mises en consultation de diverses ordonnances du Conseil fédéral, a été enregistré à la
rentrée de septembre 2022. En comparaison, le thème de l'énergie n'a représenté que
2.2 pourcent des articles sur la politique helvétique de 2016 à 2021. 

La forte volatilité sur les marchés internationaux de l'énergie, renforcée par la guerre
en Ukraine et les sanctions occidentales qui l'ont accompagnées, notamment dans le
secteur du gaz, ainsi que la hausse des prix et de la demande en électricité, mais
également l'instabilité des centrales nucléaires françaises ont plongé dans le noir la
politique énergétique helvétique. Le Conseil fédéral a donc été obligé d'avancer à
tâtons. Cette incertitude l'a forcé à décliner sa stratégie tout au long de l'année.
Premièrement, le gouvernement a préconisé la création d'une réserve hydroélectrique
et de centrales à gaz de réserve pour éviter un black-out électrique. Dans l'optique
d'une «réserve hiver», la centrale à gaz de réserve de Birr (AG) devrait être
opérationnelle en février 2023. En parallèle, le Conseil fédéral a adopté une
ordonnance pour augmenter temporairement la production des centrales
hydroélectriques en abaissant le débit résiduel d'eau. Deuxièmement, la conseillère
fédérale Simonetta Sommaruga a suggéré une accélération et simplification des
procédures d'autorisation pour les installations hydroélectriques et éoliennes de
grandes tailles. Une initiative parlementaire pour accélérer les projets de parcs éoliens
et les grands projets de centrales hydrauliques a également été déposée au Parlement.
Troisièmement, pour faire face à la volatilité des prix de l'électricité et éviter un
écroulement de l'approvisionnement électrique Suisse, le gouvernement a soumis au
Parlement un mécanisme de sauvetage des entreprises électriques d'importance
systémiques. Cette loi fédérale sur les aides financières subsidiaires (LFiEl) est une
réponse aux manques de liquidités subies par Alpiq, à la fin décembre 2021, et au
sauvetage d'Axpo en septembre 2022. Quatrièmement, le Conseil fédéral a présenté
ses mesures prévues en cas de pénurie d'électricité. Ce plan en quatre étapes évolue
de la demande de réduction de la consommation au délestage électrique par zone.
Cinquièmement, le Conseil fédéral a lancé une campagne d'information intitulée
«L'énergie est limitée. Ne la gaspillons pas». Cette campagne a pour objectif de
renforcer l'efficacité énergétique en modifiant les habitudes de consommation des
Helvètes. Sixièmement, la guerre en Ukraine a mis en lumière le rôle du gaz dans le mix
énergétique Suisse. D'un côté, le Conseil fédéral a joué des coudes à l'internationale
pour sécuriser des livraisons supplémentaires de gaz non russe, et également
collaborer à la mise en place d'une réserve de gaz à l'échelle européenne. D'un autre
côté, le Conseil fédéral a concrétisé son plan de gestion réglementé en cas de pénurie
de gaz. Ce plan par étape prévoit, par exemple, une limite de température de 20 degrés
Celsius à l'intérieur des bâtiments, ou encore des contingentements immédiats en cas
de pénurie grave. Finalement, le gouvernement a institutionnalisé un état-major
«Pénurie d'énergie». 

Présentée en 2021, la loi fédérale relative à un approvisionnement en électricité sûr
reposant sur des énergies renouvelables s'est également branchée sur le courant
continu de 2022. L'électricité des débats sur la crise énergétique a envahi la Coupole
fédérale et le Parlement a remodelé le projet de réforme de l'énergie avec des
objectifs beaucoup plus ambitieux. Dans cette optique, le Conseil fédéral et le
Parlement ont coupé le courant de la libéralisation du marché de l'électricité. 

BERICHT
DATUM: 31.12.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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En parallèle des efforts gouvernementaux à court-terme, pour répondre à une menace
urgente, le Parlement a validé une multitude d'objets parlementaires qui avaient pour
objectif de sécuriser, à long-terme, l'approvisionnement énergétique suisse. De janvier
2022 à décembre 2022, le Parlement a adopté des motions, postulats et initiatives
parlementaires pour renforcer l'efficacité énergétique, modifier les habitudes de
consommation d'énergie des Helvètes, accélérer le remplacement des chauffages à
énergie fossile, exploiter le stockage saisonnier de chaleur, réduire la période de
référence de marquage de l'électricité, donner accès au réseau électrique aux
personnes produisant leur propre électricité, exploiter la flexibilité de la consommation
individuelle d'électricité, intégrer les acteurs de petite ou moyenne taille sur le marché
de l'énergie de réglage, développer les réseaux intelligents, exploiter le parc de
véhicules électrique pour stocker l'énergie excédentaire, évaluer le potentiel
hydraulique de la fonte des glaciers, développer une stratégie nationale pour une
production d'hydrogène neutre en CO2, encourager le remplacement des anciennes
chaudières à bois, soutenir le développement du stockage de l'énergie solaire sous
forme de gaz de synthèse, favoriser l'installation de panneaux photovoltaïques dans les
décharges et carrières abandonnées, soumettre les inventaires fédéraux à
l'approbation du Parlement, simplifier l'installation de pompes à chaleur et soutenir le
biogaz indigène. Au final, il est intéressant de noter que la majorité de ces objets
parlementaires ont été adoptés tacitement par les chambres. En 2022, le simple
argument d'un renforcement potentiel de la sécurité d'approvisionnement suffisait
pour convaincre la totalité du spectre politique.

Pour sa part, l'énergie solaire s'est retrouvée sous le feu des projecteurs. En 2022, une
large majorité des réponses à la crise énergétique tournaient autour du soleil. En
février, le Conseil fédéral clamait sa volonté de créer des conditions-cadres pour un
boom du photovoltaïque en Suisse. Étant donné l'urgence de la situation, le Parlement
a étudié la réquisition du moindre centimètre carré pour installer des panneaux
photovoltaïques: le patrimoine immobilier de la Confédération, les murs antibruit, les
façades, les toits et les couvertures existantes des CFF et de l'OFROU, les surfaces
disponibles le long des routes nationales et les grandes surfaces dans les régions de
montagne.

Si la politique helvétique s'est évertuée à stocker ou produire un maximum de
kilowattheures, les débats sociétaux et économiques se sont véritablement concentrés
sur la hausse du prix de l'énergie. La hausse du prix de l'essence a occupé tous les
esprits durant le printemps et l'été 2022 et la hausse des prix de l'électricité pour 2023
a affolé les compteurs au début de l'automne. D'après les entrepreneurs helvétiques, la
hausse du prix de l'énergie serait un fardeau plus lourd à porter que le franc fort ou le
Covid-19. Dans un premier temps, le Conseil fédéral a mis sur pied un groupe de travail
pour étudier différentes mesures pour aider les ménages et les entreprises face à la
hausse des prix de l'énergie. Puis, plusieurs parlementaires ont déposé des objets pour
soutenir les ménages à faibles revenus grâce à des aides financières temporaires, ou
une allocation énergie. Néanmoins, ces propositions ont été balayées dans les
chambres. À l'identique, le Conseil fédéral a finalement conclu, à partir des
recommandations du groupe de travail, qu'il n'était pas nécessaires de prendre de
mesures extraordinaires pour soutenir les entreprises ou les ménages face à la hausse
des prix de l'énergie.

En dehors de la Coupole fédérale, les partis politiques ont mis toute leur énergie à
trouver un coupable indigène à la crise énergétique actuelle. L'UDC a notamment
déclaré que les maux énergétiques que la Suisse rencontre actuellement ne seraient
que le fruit d'une mauvaise gestion du conseiller et des conseillères fédérales
socialistes et démocrate-chrétienne qui se sont partagés le siège du Département
fédéral de l'énergie depuis 1995. L'élection d'Albert Rösti, et la nouvelle répartition des
départements, a fait écho à ces critiques. En effet, dès 2023, un agrarien sera à la tête
du Département de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la
communication (DETEC). Sinon, la plupart des partis politique ont mijoté leur propre
solution pour résoudre cette crise. Par exemple, le Parti socialiste a revendiqué une
restructuration complète du marché de l'électricité. L'UDC a proposé la nomination
d'un général de l'électricité et lancé une campagne d'affiches publicitaires sur la
hausse du prix de l'essence. Mais surtout, le PLR a proposé la levée de l'interdiction de
construire des nouvelles centrales nucléaires, décidée en mai 2017 lors de la votation
populaire sur la Stratégie énergétique 2050. Un comité d'élus de partis de droite, et
des représentant.e.s de l'économie, ont ainsi lancé l'initiative populaire «De
l'électricité pour tous en tout temps». Ces débats sur l'atome ont eu lieu en parallèle
de la décision de la Nagra d'entreposer les déchets nucléaires suisses sur le site des
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Lägern, entre les cantons d'Argovie et de Zürich. 

En conclusion, la politique énergétique suisse a été marquée, d'un côté, par l'activité
gouvernementale pour sécuriser l'approvisionnement énergétique helvétique à court-
terme et l'unité des partis politiques pour adopter tacitement une multitude d'objets
parlementaires liés à la sécurité de l'approvisionnement énergétique à long-terme.
Alors que, d'un autre côté, les (en)jeux politiques dans la presse et la décision de ne pas
aider les ménages et entreprises face à la hausse des prix de l'énergie, malgré les
nombreux appels du pied relayés par la presse, ont également résonné en Suisse. 1

Energiepolitik

Im Jahr 2021 drehte sich die mediale Debatte im Energiebereich stark um die Frage, wie
die Stromproduktion der Schweiz in Zukunft aussehen soll. Es kam die Befürchtung auf,
dass künftig eine Strommangellage entstehen könnte. Dies war insbesondere auf drei
Entwicklungen zurückzuführen: Erstens werden durch die schrittweise
Ausserbetriebnahme der Schweizer Atomkraftwerke rund 40 Prozent der heutigen
Schweizer Stromproduktion wegfallen, wie die NZZ schrieb. Zweitens wird durch den
Ausbau der erneuerbaren Energien eine unregelmässigere Stromproduktion
stattfinden, die speziell in den Wintermonaten zu einem Nachfrageüberhang führen
könnte. Diese Lücke könnten womöglich zukünftig auch umliegende Länder nicht
schliessen, da sich diese in einer ähnlichen Situation befinden und ihre
Energieproduktion mittel- bis langfristig ebenfalls CO2-neutral gestalten möchten,
erklärte die Argauer Zeitung. Drittens führte der Entscheid des Bundesrates, die
Verhandlungen über ein institutionelles Rahmenabkommen abzubrechen, dazu, dass
vorerst auch kein sektorielles Stromabkommen mit der EU abgeschlossen werden kann.
Die EU hatte den Abschluss des Stromabkommens an das Zustandekommen des
Rahmenabkommens geknüpft. Die Stromversorgungssicherheit leidet damit insofern,
als die Schweiz von wichtigen Gremien und Plattformen des EU-Strombinnenmarktes
ausgeschlossen wird und Stromlieferungen in die Schweiz teilweise unsicherer werden.
Nach dem Scheitern des Rahmenabkommens sei deshalb klar geworden, dass die
Situation schwierig werde, resümierte der Tages-Anzeiger. Die Schweizer
Energiestrategie 2050 basiere auf der Annahme, dass ein Stromabkommen mit der EU
bestehe, erklärte Ex-Nationalrat und heutiger ElCom-Präsident Werner Luginbühl
anlässlich der jährlichen Medienkonferenz der nationalen Regulierungsbehörde. Ohne
Abkommen werde es daher zunehmend schwierig, die Nachfrage jederzeit decken zu
können. Auch das Bundesamt für Bevölkerungsschutz schätzte 2020 einen längeren
Stromausfall als eine der derzeit grössten Gefahren für das Land ein. 

Durch das Ausbleiben eines solchen bilateralen Abkommens droht der Schweiz – als
erste Folge – der Ausschluss vom Regelenergiemarkt. So können kurzfristige Strom-
Reservekapazitäten nicht mit den EU-Ländern gehandelt werden, was insbesondere die
Stromversorgungssicherheit tangiert. Dies wiederum habe finanzielle Folgen, da die
Stromkonzerne ihren Trumpf in den Alpen, die Pumpspeicherkraftwerke, nicht
vollständig ausspielen können, um bei Spitzenzeiten mit abrufbarem Stromangebot
mitmischen zu können, berichtete die NZZ. Gemäss dem Tages-Anzeiger warte
Swissgrid seit Oktober 2020 auf ein Signal aus Brüssel, um die Handelsplattform formell
nutzen zu können. Wie dieselbe Zeitung weiter schrieb, sei es aber vornehmlich der
EU-Kommission ein Anliegen, die Schweiz von dieser Plattform auszuschliessen. Sie
setze deshalb Druck auf Länder wie Deutschland und Frankreich auf, um die Schweiz
nicht mehr an den Verhandlungstisch einzuladen. Als zweite Folge eines fehlenden
bilateralen Abkommens kann Swissgrid auch nicht in wichtigen regulatorischen Gremien
mit anderen Übertragungsnetzbetreibern Einsitz nehmen. Dies führe zu fehlender
Koordination und ungeplanten Lastflüssen, respektive zur Situation, dass plötzlich
unerwartet eine gewisse Strommenge durch die Schweiz fliesst und eine flexible und
ineffiziente Ausgleichsmassnahme durch die Zuschaltung von Schweizer
Wasserkraftkapazitäten nötig wird, erklärte die NZZ. BFE-Sprecherin Marianne Zünd
resümierte, dass sich die Situation für alle Akteure in der Schweiz verschlechtern
werde. «Trotz physischer Verbundenheit wird die Schweiz aber zunehmend zu einer
Strominsel», schrieb die NZZ im April 2021. 

Als Rezept gegen die drohende Strommangellage präsentierte der Bundesrat im
Sommer unter der Federführung von Energieministerin Simonetta Sommaruga die
Botschaft zur Revision des EnG und des StromVG. Die darin vorgesehenen Massnahmen
waren in den entsprechenden Vernehmlassungen (Vernehmlassung des EnG;
Vernehmlassung des StromVG) – zumindest im Falle des EnG – mehrheitlich auf positive

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.11.2021
MARCO ACKERMANN
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Resonanz gestossen. Dieser Mantelerlass für eine sichere Stromversorgung mit
erneuerbaren Energien sah nebst dem Ausbau und der Förderung der erneuerbaren
Energien im Inland die Schaffung einer zusätzlichen Speicherreserve für die
Wintermonate vor. Der Bundesrat wollte damit als Lösung für den Wegfall der
Bandenergie aus den Atomkraftwerken die Kapazitäten im Inland stark mit
erneuerbaren Energien ausbauen und eigenständig für mehr Versorgungssicherheit im
Winter sorgen. Gleichzeitig gab Energieministerin Simonetta Sommaruga bekannt, den
inländischen Strommarkt liberalisieren zu wollen. Der Strommarkt soll damit dank den
Marktkräften effizienter werden, die erneuerbaren Energien besser integrieren,
innovative Geschäftsmodelle ermöglichen und gleichzeitig den Konsumentinnen und
Konsumenten bei der Stromanbieterwahl Wahlfreiheit lassen, wie der Bundesrat in
einer Medienmitteilung bekannt gab. 

Frischen Schub verlieh der medialen Debatte im Herbst 2021 eine Videobotschaft des
Wirtschaftsministers Guy Parmelin. Darin richtete sich der Waadtländer Bundesrat an
Unternehmerinnen und Unternehmer in der Schweiz mit der Bitte, sich auf allfällige
Strommangellagen vorzubereiten und Konzepte auszuarbeiten, um in Notsituationen
rasch stromintensive Aktivitäten kurzfristig aussetzen zu können. Konkret richtete sich
diese Botschaft an rund 30'000 Unternehmen in der Schweiz, die einen jährlichen
Stromverbrauch von über 100'000 kWh aufweisen. Solche Firmen könnten durch eine
allfällige Anordnung des Bundesrates dazu verpflichtet werden, einen gewissen
Prozentsatz am Stromverbrauch während einer Strommangellage einzusparen, erklärte
der Tages-Anzeiger. Die Warnung des Wirtschaftsministers basierte auf einer Studie zur
Versorgungssicherheit, die der Bundesrat in Auftrag gegeben hatte. In dieser Analyse
war insbesondere ein Faktor dafür verantwortlich, dass gerade ab 2025 mit einem
Engpass zu rechnen sei: Eine Vorgabe der EU, wonach ab 2025 mindestens 70 Prozent
der grenzüberschreitenden Kapazitäten zwischen den EU-Staaten gehandelt werden
müssen. Diese Regelung habe zur Folge, dass Exporte in Nicht-EU-Länder wie die
Schweiz verringert würden und die inländische Netzstabilität hierzulande stark sinke,
schlussfolgerte die Studie. Um ungeplante Lastflüsse auszugleichen, würden
Wasserkraftreserven aufgebraucht werden müssen, die eigentlich für den Winter
wichtig wären, um die dann anfallende Nachfrage decken zu können. In der politischen
Debatte musste Energieministerin Simonetta Sommaruga viel Kritik einstecken und die
Situation erklären. Sie habe sich über das alarmistische Vorpreschen ihres Amtskollegen
Parmelin geärgert, folgerte beispielsweise der Tages-Anzeiger. 

Nicht sehr verwunderlich präsentierten verschiedenste Politikerinnen und Politiker
einen bunten Strauss an möglichen Massnahmen, um eine solche Strommangellage zu
verhindern. Während die einen darauf beharrten, nun endlich mit dem Ausbau der
erneuerbaren Energien vorwärts zu machen, forderten andere die Wiederbelebung der
totgesagten Atomkraft, wie es beispielsweise der grosse Nachbar Frankreich unter
Präsident Emanuel Macron tat. Schon im Sommer, nachdem das Schweizer Stimmvolk
das CO2-Gesetz in einem Referendum knapp versenkt hatte und das Stromabkommen
auf den Sankt-Nimmerleins-Tag («aux calendes grecques») verschoben worden war, wie
«Le Temps» witzelte, berichtete dieselbe Zeitung von einer Wiederentdeckung der
Atomenergie: Einerseits würde ein Weiterbetrieb der bestehenden Anlagen die
Stromversorgungsknappheit entschärfen, andererseits eine relativ CO2-neutrale
Energie liefern, so das Blatt. Weiter gingen Exponentinnen und Exponenten der SVP, die
den Bau von neuen Atomkraftwerken auf das politische Parkett brachten. Die Atomkraft
sei plötzlich wieder «en vogue», schrieb der Tages-Anzeiger dazu. Der Berner
Nationalrat Albert Rösti wollte deshalb im Rahmen der Beratungen zum bereits
erwähnten Mantelerlass für eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren Energien
eine dahingehende Änderung des KEG beantragen, die das Neubauverbot für AKWs
kippen würde. Auch Alt-Bundesrat Christoph Blocher weibelte in den Medien für neue
AKWs, doch alle grossen Stromkonzerne in der Schweiz winkten bei der Frage nach
neuen Anlagen ab; zu teuer, betriebswirtschaftlich nicht rentabel und gesellschaftlich
nicht erwünscht, war der Tenor. Einen etwas anderen Ansatz wählte die Mitte-Partei:
Parteipräsident Gerhard Pfister (mitte, ZG) brachte die Idee von einer Strom-Neat auf,
die sich Parteikollege Beat Rieder (mitte, VS) ausgedacht habe. So könnte die EU von
einer starken Stromleitung durch die Schweiz profitieren. Im Gegenzug würde die
Schweiz bei wichtigen Gremien mitmachen dürfen, sodass die Versorgungssicherheit
und die Netzstabilität verbessert würden, erhoffte sich Pfister von der Idee. Wie
verschiedenste Medien schrieben, sei es aber fraglich, wie zentral die Schweiz als
Stromdrehscheibe in Europa überhaupt noch sein werde. Derzeit sei es vor allem
Italien, das ein starkes Interesse an einer funktionierenden Durchleitung durch die
Schweiz habe. Mit dem Forcieren einer Starkstrom-Erdverkabelung zwischen Italien und
Österreich schwinde allerdings diese Schweizer Trumpfkarte. Wichtig sei die Schweiz
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jedoch vorwiegend in Sachen Stromspeicherung, da dank den
Pumpspeicherkraftwerken überschüssiger Strom auf dem EU-Markt gespeichert werden
könnte. Eine andere Forderung, die auch schon länger in den politischen Debatten
kursierte, war die Forderung für den Bau von Gaskraftwerken, die bei einer
Strommangellage kurzfristig mit abrufbaren Kapazitäten einspringen könnten. Wie die
Westschweizer Zeitung «24 heures» schrieb, schlage die Vereinigung Powerloop, der
Fachverband für Energiefragen der Energiestrategie 2050, den Bau von rund 2000
kleinen Gaskraftwerken vor. Diese könnten einfach realisiert werden, bräuchten wenig
Platz und könnten bei Bedarf einfach abgebaut werden, wenn dies die Situation
verlange. Gemäss Aargauer Zeitung betrachtete auch der Bund CO2-kompensierte
Gaskraftwerke als eine mögliche Übergangslösung. Allgemein stellt die Situation den
Schweizer Strommarkt vor «riesige[...] Herausforderungen», prophezeite etwa die
Aargauer Zeitung. Handkehrum könne die Gefahr eines Stromengpasses aber auch als
Chance gesehen werden, damit sich das Land in eine nachhaltigere Energiewirtschaft
bewege, sinnierte beispielsweise «Le Temps». 2

Wasserkraft

Eine parlamentarische Initiative Rösti (svp, BE) wollte mit einer Anpassung der
Umweltverträglichkeitsprüfung den Ausbau der Wasserkraft zur Stromerzeugung und
Stromspeicherung erleichtern. Bei Neukonzessionierungen und bei Änderungen von
bestehenden Wasserkraftkonzessionen sind Umweltverträglichkeitsprüfungen
erforderlich. Für diese wird vom ursprünglichen Zustand von Landschaft und Natur
ausgegangen, selbst wenn ein Kraftwerk seit Jahrzehnten besteht und so konzessioniert
war. Neu soll – so fordert es die parlamentarische Initiative – vom Ist-Zustand vor der
beabsichtigten Neukonzessionierung ausgegangen werden. Im Juni 2017 gab die UREK-
NR der Initiative mit 15 zu 7 Stimmen bei 3 Enthaltungen Folge und im August 2017
stimmte die UREK-SR ihrer Schwesterkommission mit 5 zu 4 Stimmen zu. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.08.2017
NIKLAUS BIERI

Mit „Sicherung der Selbstversorgung mit Strom aus Wasserkraft zur Überbrückung der
aktuellen Preisbaisse“ überschrieb Nationalrat Rösti (svp, BE) seine parlamentarische
Initiative vom Juni 2016. Seine Forderung entsprach jedoch der umgekehrten
Formulierung: Es ging Rösti um die Überbrückung der aktuellen Preisbaisse mit einem
zeitlich befristeten Massnahmenpaket, um die Selbstversorgung mit Strom aus
Wasserkraft zu sichern. Der Strompreis liege zu tief, als dass die Schweizer
Wasserkraftwerke kostendeckend produzieren könnten, weshalb mit einem
Massnahmenpaket oder einem neuen Marktmodell die Produktionskapazitäten
gesichert werden müssten. 
Die UREK-NR diskutierte am 28. August 2017 über die parlamentarische Initiative und
gab ihr mit 14 zu 9 Stimmen Folge. Die Kommission wollte damit gemäss
Medienmitteilung ihren Willen signalisieren, „dem Thema Wasserkraft in der politischen
Diskussion um ein neues Marktdesign Gewicht zu geben.“ 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.08.2017
NIKLAUS BIERI

Die UREK-NR verabschiedete Ende April 2019 mit 14 zu 9 Stimmen bei einer Enthaltung
einen Entwurf zur Präzisierung der Regelungen für Umweltverträglichkeitsprüfungen,
wonach bei Konzessionserneuerungen von Wasserkraftwerken – wie in der
parlamentarischen Initiative Rösti (svp, BE) gefordert – neu vom Ist-Zustand zum
Zeitpunkt der Konzessionserneuerung und nicht wie bisher vom ursprünglichen
Zustand vor dem Bau der Anlage ausgegangen werden soll. Die entsprechende
Forderung war in der vorangegangenen Vernehmlassung mehrheitlich auf offene Ohren
gestossen: 19 Kantone, Verbände aus der Elektrizitätswirtschaft sowie viele weitere
Akteure hatten die bisher vorherrschende Praxis als unbefriedigend, nicht praktikabel
und als im Widerspruch zur Energiestrategie 2050 stehend beurteilt. Fünf Kantone (LU,
BS, SH, TI, GE) sowie die SP, einige Umweltschutzorganisationen und weitere Akteure
hatten den Vorentwurf abgelehnt und den Schutz von Natur, Landschaft und von
beeinträchtigten Lebensräumen unterstrichen. Jener Forderung nach mehr
Naturschutz war auch eine Kommissionsminderheit nachgekommen: Sie forderte
sowohl im Vorentwurf als auch im Entwurf zuhanden des Erstrats, dass bei
Neukonzessionierungen – unabhängig davon, ob neue Eingriffe in die Natur erfolgen
würden – zusätzlich Massnahmen zugunsten von Natur und Landschaft bei
gleichzeitiger Wahrung der Verhältnismässigkeit erfolgen sollen. Mit diesem Zusatz soll
eine Grundlage geschaffen werden, um die Natur – trotz des neuen Ist-
Ausgangspunktes – verhältnismässig zu schützen. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.04.2019
MARCO ACKERMANN
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Als Erstrat trat der Nationalrat im Herbst 2019 ohne Gegenstimmen auf die Debatte zum
Entwurf zur Präzisierung der Regelungen für Umweltverträglichkeitsprüfungen ein.
Die Forderung von Initiant Albert Rösti (svp, BE) und der Kommission, die
einzuhaltenden Umweltverträglichkeitsprüfungen bei Neukonzessionierungen von
bestehenden Wasserkraftanlagen auf die bestehenden Ist-Verhältnisse und nicht mehr
auf die ganz ursprünglich vorliegenden Gegebenheiten vor dem Bau der Anlagen zu
fundieren, entfachte in der grossen Kammer eine lange Diskussion. Auf der einen Seite
plädierten die Kommissionsmehrheitsvertreter Jacques Bourgeois (fdp, FR) und Mike
Egger (svp, SG) für die Annahme des von der Kommissionsmehrheit in die
Vernehmlassung geschickten Vorentwurfs, wonach der Soll-Zustand bei bestehenden
Anlagen, wie von Rösti verlangt, mit dem Ist-Zustand definiert werden soll. Auf der
anderen Seite verlangte eine Minderheit der UREK-NR unter Stefan Müller-Altermatt
(cvp, SO), dem Antrag des Bundesrates zu folgen, wonach die Soll-Zustandsdefinition –
nach Ermessen des jeweiligen Kantons –  zusätzlich mit zu leistenden Massnahmen
zugunsten der Natur ergänzt werden kann. 
In der Ratsdebatte argumentierten die Verterter der Kommissionsmehrheit, dass durch
diese Gesetzesanpassung Rechtssicherheit geschaffen werde und die derzeit
bestehenden Wasserkraftanlagen gesichert werden könnten. Der Vorschlag, den Müller-
Altermatt präsentierte, behalte hingegen die Rechts- und Planungsunsicherheit bei, da
aufgrund der Beurteilung des jeweiligen Kantons unklar sei, wie hoch die Kosten für
ergänzende Umweltmassnahmen bei der Neukonzessionierung ausfallen würden. Die
Wasserkraft sei zudem das zentrale Rückgrat der Schweizer Stromproduktion, stelle ein
wichtiges Element der Energiestrategie 2050 dar und dürfe deshalb nicht mit
zusätzlichen Kosten gefährdet oder behindert werden. Es sei des Weiteren unmöglich
zu beurteilen, wie der Zustand der Natur beispielsweise vor 80 Jahren ausgesehen
habe, als viele Wasserkraftwerke gebaut worden seien – nach aktuellem Vorgehen
müsste der Umweltzustand vor dem Bau der Anlagen eruiert werden –, argumentierte
etwa der Initiant Albert Rösti. Etwas anders beurteilte dies beispielsweise Silva
Semadeni (sp, GR), die die SP-Fraktion vertrat und für den Minderheitsantrag Müller-
Altermatt plädierte. Sie bezeichnete die Forderung der Kommissionsmehrheit als
schlauen Vorschlag, um die Pflicht zur Aufwertung der natürlichen Lebensräume zu
umgehen, indem auf die gesetzlichen Bestimmungen aus den 50er und 60er Jahren
zurückgegriffen werde, in welchen noch keine Umweltvorschriften vorgesehen waren.
Minderheitssprecher Müller-Altermatt selbst relativierte seinen Antrag im Rat mit dem
Argument, dass er eine Anpassung der Soll-Zustandsdefinition auf den Ist-Zustand
grundsätzlich befürworte, den Kantonen aber, basierend auf der
Vernehmlassungsantwort des Kantons Wallis, einen föderalen Ermessensspielraum
zukommen lassen möchte, indem diese nach Möglichkeit der Verhältnismässigkeit
entsprechend und nach Vereinbarung Massnahmen zum Schutz von Natur und
Landschaft anordnen könnten. 
In der Abstimmung zeigte sich mit 115 zu 71 Stimmen bei 3 Enthaltungen ein Links-
Rechts-Graben, wobei sich die Mehrheit der CVP-Fraktion gegen ihren Nationalrat
Müller-Altermatt stellte und sich zusammen mit der BDP-Fraktion für die Variante der
Kommissionsmehrheit aussprach, die keine Klausel für zusätzliche Massnahmen
zugunsten der Natur vorsah. In der Gesamtabstimmung blieben die Fronten ähnlich
bestehen und eine Mehrheit, bestehend aus den SVP-, FDP-, CVP- und BDP-Fraktionen,
setzte sich mit 123 zu 63 Stimmen bei 3 Enthaltungen durch und nahm den Entwurf der
Kommissionsmehrheit an. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.09.2019
MARCO ACKERMANN

Mitte Oktober 2019 befasste sich die UREK-SR erneut mit der parlamentarischen
Initiative Rösti (svp, BE) zur Anpassung der Umweltverträglichkeitsprüfung bei
Neukonzessionierungen von Wasserkraftanlagen. Eine Mehrheit der Kommission
beantragte mit sieben zu drei Stimmen bei einer Enthaltung, dem Nationalrat zu folgen
und die Basis für die Festlegung von Umweltverträglichkeitsprüfungen auf den Ist-
Zustand zu legen. Mit dieser Massnahme könnten Rechtssicherheit geschaffen sowie
fördernde Rahmenbedingungen für die Wasserkraft etabliert werden, erklärte die
Kommission in ihrer Medienmitteilung. Eine Minderheit Zanetti (sp, SO) lehnte die
Vorlage hingegen ab, da eine solche Regelung gegenüber Neubauten ab 1985, die
demzufolge die strengeren Auflagen zu erfüllen hätten, marktverzerrend wirke. Sollte
auf die Initiative trotzdem eingetreten werden, verlangte die Minderheit eine
ergänzende Bestimmung – ähnlich zum verlangten Kann-Zusatz des Bundesrates für die
Anordnung von Umweltmassnahmen –, wonach bei allen Konzessionserneuerungen
verhältnismässige Massnahmen für die ökologische Aufwertung verfügt werden sollten. 7
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Der frisch gewählte Ständerat durfte am ersten Tag der neuen Legislatur 2019 als
Zweitrat über die parlamentarische Initiative Rösti (svp, BE) und den dazugehörigen
Entwurf zur Präzisierung der Regelungen für Umweltverträglichkeitsprüfungen
befinden. Eine Kommissionsmehrheit unter Martin Schmid (fdp, GR) und Bundesrätin
Simonetta Sommaruga wollten den Ständerat davon überzeugen, auf die Beratungen
einzutreten. Der Bündner Freisinnige argumentierte, dass derzeit Rechtsunsicherheit
darüber bestehe, was als Referenzgrösse für zu leistende Kompensationsmassnahmen
zugunsten der Umwelt herangezogen werden solle. Das vorliegende Geschäft könne
diese Unsicherheit beseitigen und somit die Wasserkraft gemäss Energiestrategie 2050
stärken. Gegen Eintreten auf die Vorlage argumentierte Minderheitssprecher Roberto
Zanetti (sp, SO), da er die Vorlage als unnötig erachte und sie, «wenn nicht ökologischen
Schaden verursach[e], so doch ökologischen Nutzen verhinder[e]», wie er im Rat
erklärte. Zanetti betonte, dass das Produktionsvolumen mit den derzeitigen Regelungen
nicht verringert werden würde, da es sich um Ersatzmassnahmen handle wie
beispielsweise um Verbesserungen der Uferstruktur, Neuanlagen von Büschen und
Hecken, Magerwiesen oder Überschwemmungsflächen. Auch seine mahnenden Worte,
er würde es «sehr fatal finden, wenn ausgerechnet diese Ökologie-Legislatur durch das
allererste Geschäft mit dem Verlassen des ökologischen Tugendpfades eröffnet
würde», konnten im Ständerat keine Mehrheit überzeugen. So trat die kleine Kammer
mit 30 zu 12 Stimmen auf das Geschäft ein. 
In der Detailberatung standen sich wiederum die Kommissionsmehrheit unter Schmid,
eine Kommissionsminderheit Zanetti und zusätzlich noch der Bundesrat gegenüber.
Während die Kommissionsmehrheit verlangte, die Basis für die
Kompensationsmassnahmen bei bestehenden Anlagen einzig mit dem Ist-Zustand zu
definieren, ohne dabei zusätzliche Massnahmen zugunsten der Umwelt vorzusehen,
verlangte der Antrag von Zanetti, dass die Behörden unter Achtung der
Verhältnismässigkeit Massnahmen für die ökologische Aufwertung anordnen müssten.
Diesen Minderheitsantrag zog Zanetti allerdings während der Debatte zugunsten des
bundesrätlichen Vorschlags zurück. Jener sah vor, dass solche Massnahmen zugunsten
von Natur und Landschaft angeordnet werden könnten, aber nicht müssten. Simonetta
Sommaruga argumentierte, dass somit Rechtssicherheit geschaffen und die
divergierenden Interessen der Wassernutzung und des Naturschutzes gegeneinander
abgewogen werden könnten, ohne dass dabei das «Pendel zu einseitig aufseiten der
Wasserwirtschaft» ausschlage. Sie betonte zudem, dass durch diesen sehr moderaten
Zusatz im Gesetz die Energiestrategie 2050 und der damit vorgesehene Zubau der
Wasserkraft nicht verhindert würden.  
Die Bundesrätin und die linke Minderheit konnten jedoch keine Mehrheit des Stöcklis
überzeugen. Die kleine Kammer folgte mit 29 zu 12 Stimmen bei einer Enthaltung der
Kommissionsmehrheit und somit auch dem Entscheid des Nationalrates und nahm den
Entwurf an. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.12.2019
MARCO ACKERMANN

Da die Referendumsfrist im April 2020 ungenutzt verstrichen war, kündigte der
Bundesrat das Inkrafttreten des angepassten Wasserrechtsgesetzes per 1. Juli 2020
(Pa.Iv. Rösti; 16.452; svp, BE) an. Eine knappe Mehrheit mit 13 zu 12 Stimmen der neu
zusammengesetzten UREK-NR zeigte sich im Mai 2020 jedoch unzufrieden mit den
neuen Bestimmungen und reichte eine Kommissionsinitiative (Pa.Iv. 20.434) ein. Diese
verlangt, dass die Kantone bei Konzessionserneuerungen von bestehenden
Wasserkraftanlagen Massnahmen zur ökologischen Aufwertung der betroffenen
Lebensräume verfügen können, ein Anliegen, das bereits im Rahmen der
Parlamentarischen Initiative Rösti aufgegriffen aber damals verworfen worden war. Die
Kommissionsminderheit hielt in der Medienmitteilung fest, es gehe aus
staatspolitischer Sicht nicht an, ein Gesetz bereits wieder zu ändern, bevor dieses in
Kraft getreten sei. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.07.2020
MARCO ACKERMANN

Die Kontroverse um die Revision des WRG im Rahmen der parlamentarischen Initiative
Rösti (svp, BE), die die Schlussabstimmung im Nationalrat Ende 2019 nur mit dem
Stichentscheid von Nationalratspräsidentin Isabelle Moret (fdp, VD) passiert hatte, liess
eine knappe Mehrheit von 13 zu 12 Mitgliedern der UREK-NR nicht in Ruhe, weshalb sie
im Mai 2020 eine eigene parlamentarische Initiative zwecks Ergänzung der neu
beschlossenen Bestimmungen Rösti einreichte. Sie fordert, dass die zuständigen
Behörden künftig bei Konzessionserneuerungen von Wasserkraftanlagen Massnahmen
für die ökologische Aufwertung verfügen können. Damit sollen die durch den Bestand
und Betrieb der Wasserkraftwerke beeinflussten natürlichen Lebensräume nach
Ermessen der Behörden aufgewertet werden. Den Kantonen soll damit die Möglichkeit

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.08.2020
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01.01.65 - 01.01.24 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



eingeräumt werden, unbefriedigende Zustände der Gewässer zu korrigieren. Die breit
anerkannte Änderung aus der parlamentarischen Initiative Rösti betreffend die
Festlegung des Umwelt-Referenzzustands auf den Ist-Zustand beim Antrag auf eine
Konzessionserneuerung soll hingegen nicht angetastet werden. Eine Minderheit der
Kommission monierte, dass es nicht angehe, ein Gesetz vor Inkrafttreten bereits wieder
anzupassen. Eine ähnlich lautende Bestimmung sei zudem bereits im genannten
Geschäft Rösti abgelehnt worden. 
Nicht einverstanden mit dem knappen Entscheid der Schwesterkommission zeigte sich
im August 2020 eine Mehrheit der UREK-SR. Die ständerätliche Kommission beschloss
mit 9 zu 4 Stimmen, der Initiative keine Folge zu geben. Die geltenden Auflagen zum
Schutz der Gewässer und Fischbestände seien bereits hoch und weitere Vorschriften
würden sich negativ auf die Produktion, die Kosten und auf das Ausbauziel in der
Wasserkraft gemäss der Energiestrategie 2050 auswirken. 10

Mit 16 zu 7 Stimmen bei 2 Enthaltungen beantragte die UREK-NR im November 2020
ihrem Rat, die Behandlungsfrist der parlamentarischen Initiative Rösti (svp, BE) für die
Sicherung der Selbstversorgung mit Strom aus Wasserkraft zur Überbrückung der
aktuellen Preisbaisse um zwei Jahre zu verlängern. Die Kommission begründete ihr
Vorgehen damit, dass sich die Preissituation seit dem Einreichen der Initiative im Jahr
2016 verbessert habe, sich daher der Handlungsdruck als weniger dringlich herausstelle
und eine Mehrheit der Kommission zuerst die angekündigte Botschaft des Bundesrates
zum Mantelerlass «Bundesgesetz über eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren
Energien» abwarten möchte, welche Mitte 2021 vorliegen werde und zentrale
Massnahmen im Bereich der Wasserkraftförderung vorsehe. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.11.2020
MARCO ACKERMANN

In der Frühjahrssession 2021 folgte der Nationalrat stillschweigend dem Antrag seiner
UREK und verlängerte die Behandlungsfrist der parlamentarischen Initiative Rösti (svp,
BE) zur Sicherung der Selbstversorgung mit Strom aus Wasserkraft zur Überbrückung
der aktuellen Preisbaisse um zwei Jahre bis zur Wintersession 2022. In der
Zwischenzeit wird sich das Parlament mit den Vorschlägen des Bundesrates zur
Förderung der Wasserkraft im Rahmen des Bundesgesetzes über eine sichere
Stromversorgung mit erneuerbaren Energien beschäftigen können. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.03.2021
MARCO ACKERMANN

En ligne avec la proposition de sa Commission de l'environnement, de l'aménagement
du territoire et de l'énergie (CEATE-CN), les députés et députées ont classé tacitement
l'initiative parlementaire du député agrarien Albert Rösti (udc, BE). Comme l'a indiqué
la CEATE-CN, la baisse des prix de l'électricité, que mentionne l'initiative
parlementaire, n'est plus d'actualité. Si le prix de l'électricité sur le marché mondial
s'élevait à 2,8 centimes en 2016, il atteint désormais les 20 centimes en 2022. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.12.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Alternativenergien

In einer Monsterdebatte setzte sich der Nationalrat in der Sommersession 2021 als
Erstrat mit dem Entwurf zur parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) zur Förderung
der Stromproduktion aus erneuerbaren Energien auseinander. Insgesamt gab es zur
Frage der Gestaltung der Übergangslösung für die Förderung der erneuerbaren
Energien 58 Wortmeldungen und 24 Abstimmungen bei 13 Minderheitsanträgen. Der
Nationalrat trat ohne Gegenantrag auf die Debatte ein. Der Bundesrat hatte ihm zuvor
geraten, nicht auf das Geschäft einzutreten, da er die Thematik im Rahmen des
Bundesgesetzes über eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren Energien
behandeln wollte. Die Regierung erachtete die vorgesehenen Massnahmen im
Erlassentwurf der Initiative Girod – insbesondere auch im Hinblick auf das Ausbleiben
eines Stromabkommens mit der EU nach dem Aus des Rahmenabkommens – als nicht
ausreichend. Namentlich die Sicherstellung der inländischen
Stromversorgungssicherheit und der Netzstabilität durch Ausbauschritte und
Speicherkapazitäten für die Wintermonate kam nach Ansicht des Bundesrates im
vorliegenden Entwurf zu kurz. Abgesehen davon stehe der Bundesrat der Vorlage
inhaltlich nicht allzu fern, wie Energieministerin Simonetta Sommaruga im Rat erklärte.
Bis auf zwei Punkte – namentlich bei der Marktprämie und der unbefristeten
Gestehungskostenüberwälzung – sei der Bundesrat mit dem Vorschlag der
Kommissionmehrheit einverstanden. Sie zeigte sich erfreut, dass die UREK-NR mit
dieser Vorlage zentrale Elemente aus dem Bundesratsgeschäft zur Revision des EnG
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und des StromVG aufgenommen hatte, fand es aufgrund des genannten Zeithorizonts
aber fraglich, ob es sich hierbei wirklich nur um eine «Lückenfülllösung» handle oder
ob nicht eher eine ausgedehnte «Übergangslösung» beschlossen werde. Wie
Kommissionsprecherin Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) betonte, sei dieses
Massnahmenpaket als Begleitmassnahme zum genannten zweiten Massnahmenpaket
der Energiestrategie 2050 zu betrachten und ziele darauf ab, eine gesetzliche
Förderungslücke ab 2023 zu verhindern. Die Kommission anerkenne die Ansicht des
Bundesrates, die Massnahmen im Rahmen des Bundesgesetzes über eine sichere
Stromversorgung mit erneuerbaren Energien behandeln zu wollen, sehe aber eine
zeitliche Dringlichkeit, sodass nicht auf die Ausarbeitung einer Übergangslösung
verzichtet werden könne. 

In der Detailberatung stimmte der Nationalrat dem Entwurf der Kommission in allen
Punkten zu und lehnte die verschiedenen Minderheitsanträge ab. So beschloss er
erstens, den Investitionsbeitrag für kleine Fotovoltaikanlagen bei 30 Prozent der
Investitionskosten zu belassen und damit die bestehende Regelung zu verlängern. Für
grössere Fotovoltaikanlagen, die ihre ganze produzierte Strommenge einspeisen und
nicht von den finanziellen Vorteilen des Eigenverbrauchs profitieren können, erhöhte
der Nationalrat die Einmalvergütung auf maximal 60 Prozent der Investitionskosten.
Eine SVP-Minderheit Rösti (svp, BE) verlangte, dass dies nur solchen Anlagen zugute
kommen soll, die einen hohen Anteil an Winterstrom produzieren und damit der
Stromknappheit in der kalten Jahreszeit entgegenwirken. Rösti erklärte im Rat, es sei
sehr wichtig, hier auf die Produktion von Bandenergie zu achten, worauf vonseiten der
SP- und der FDP-Fraktionen entgegnet wurde, dass auch nicht speziell auf die
Wintermonate ausgerichtete Fotovoltaikanlagen Strom in der kalten Jahreszeit lieferten
und jede zusätzliche Kilowattstunde die Versorgungssicherheit verbessere. Martin
Bäumle (glp, ZH) räumte zwar ein, dass das Problem mit der Winterstromknappheit
angegangen werden müsse, dies aber nach Ansinnen der GLP-Fraktion nicht im Rahmen
dieser Vorlage gelöst werden solle.
Zweitens nahm die grosse Kammer Auktionen für die Vergabe von Einmalvergütungen
bei grossen Fotovoltaikanlagen ins Gesetz auf, sodass jene Projekte den Zuschlag
erhalten, die das effizienteste Angebot unterbreiten können. Die genaue Ausgestaltung
der marktwirtschaftlichen Unterstützungsmassnahmen soll der Bundesrat bestimmen
können. Solche Ausschreibungen waren zuvor schon von der UREK-NR im Rahmen der
parlamentarischen Initiative 20.401 gefordert und insbesondere auch von der FDP-
Fraktion gelobt worden, die eine marktnahe Ausgestaltung des Förderwesens
unterstütze, wie beispielsweise Matthias Jauslin (fdp, AG) erläuterte. Eine unterlegene
Minderheit Müller-Altermatt (mitte, SO), die von den Fraktionen der Mitte und der SVP
unterstützt wurde, verlangte hingegen den Verzicht auf solche Auktionen. Der Mitte-
Politiker erklärte im Rat, dass mit dieser parlamentarischen Initiative keine Weichen
gestellt, sondern vielmehr eine Übergangslösung gefunden werden sollte. Es gehe bei
dem vorliegenden Geschäft nur um die Verhinderung einer Förderlücke. Alles, was
darüber hinaus gehe, solle im Rahmen der Beratungen des zweiten Massnahmenpaketes
zur Energiestrategie beraten werden. «Wenn nun aber über die Einführung von
Auktionen entschieden wird, dann nehmen wir die Beratung des halben
Energiegesetzes vorweg», kritisierte Mike Egger (svp, SG) diesen Beschluss in gleicher
Weise.  
Drittens sollen neben Fotovoltaikanlagen auch Windkraftprojekte von
Investitionsbeiträgen in der Höhe von bis zu 60 Prozent der anrechenbaren Kosten
profitieren können. Die bestehenden und auslaufenden Einspeisevergütungen sollen
damit ersetzt werden. Nach Ansicht der unterlegenen Minderheit Rösti sollte dieser
Beitrag maximal bei 30 Prozent angesetzt werden, was aus Sicht der SP-Fraktion zum
«ökonomischen Tod der Windkraft» führen würde, so Gabriela Suter (sp, AG) im Rat.
Auch die Grünen erachteten es als wichtig, dass alle Technologien gleich stark
unterstützt werden, betonte Delphine Klopfenstein Broggini (gp, GE). Aus Sicht der SVP-
Fraktion stössen die Windturbinen in der Bevölkerung jedoch auf zu grossen
Widerstand, weshalb das Geld besser in anderen Bereichen ausgegeben werden sollte,
wie Mike Egger erklärte.   
Viertens beschloss der Nationalrat, Biomasseanlagen – dazu gehören Biogasanlagen,
Holzkraftwerke, Klärgasanlagen sowie Kehrichtverbrennungsanlagen – ebenfalls durch
Investitionsbeiträge in der Höhe von maximal 60 Prozent zu fördern und das
bestehende Einspeisevergütungssystem auslaufen zu lassen. Solche Anlagen könnten
insbesondere im Winterhalbjahr für eine verbesserte Stromversorgungssicherheit
sorgen. Zusätzlich zum Investitionsbeitrag sollen Biomasseanlagen, welche besonders
hohe Betriebskosten aufweisen, von einem Betriebskostenbeitrag profitieren können.
Eine stärkere finanzielle Unterstützung war von den beiden Räten bereits im Rahmen
einer Motion Fässler (mitte, AI; Mo. 20.3485) gefordert worden. Eine FDP-Minderheit
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unter der Federführung von Matthias Jauslin hätte es bevorzugt, die
Betriebskostenbeiträge nur an jene Anlagen zu vergüten, die bisher am
Einspeisevergütungssystem teilgenommen hatten und deren Vergütungsdauer
abgelaufen war. Er erklärte, dass mit einem Betriebskostenbeitrag für neue Anlagen
erstens der anstehenden Revision des Energiegesetzes vorgegriffen und zweitens eine
Technologie den anderen vorgezogen werde. Damit würden sowohl bestehende als
auch neue Biomasseanlagen am «Subventionstopf» hängen. Befürwortende, wie etwa
Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR), entgegneten, dass gerade diese Chance nicht
verpasst werden dürfe, sowohl den Fortbestand als auch den Zubau solcher Anlagen zu
fördern, weshalb ein Betriebskostenbeitrag auch für neue Anlagen gesprochen werden
müsse. 

In einem zweiten Block diskutierte der Nationalrat die Wasserkraftförderung. Neue
kleine Wasserkraftanlagen (bis 10 MW Leistung) sollen künftig mit bis zu 60 Prozent der
Investitionskosten gefördert werden. Neue grosse Wasserkraftanlagen sollen nicht mehr
wie bisher mit 40 Prozent, sondern ebenfalls mit 60 Prozent der Investitionskosten
unterstützt werden und damit einen wesentlichen Beitrag zur
Stromversorgungssicherheit der Schweiz leisten, entschied die Mehrheit des
Nationalrates. Eine Minderheit Bäumle (glp, ZH) hätte den Beitrag für alle
Wasserkraftanlagen generell bei 40 Prozent ansetzen wollen. Damit sollte weder auf die
kleinen noch auf die grossen Anlagen explizit gesetzt werden, sondern vielmehr das
Kosten-Nutzen-Verhältnis ins Zentrum gerückt werden, erklärte er seinen Antrag im
Rat. Albert Rösti kritisierte, dass dies im Sinne einer «wahren Technologieneutralität»
nicht zu befürworten sei, da damit die Wasserkraft gegenüber den anderen
Energieträgern zurückgestuft würde. Eine Minderheit Kurt Egger (gp, TG) verlangte
indes, dass Investitionsbeiträge bei neuen Wasserkraftanlagen erst ab einer Leistung
von 3 MW gesprochen werden können, das heisst bei Anlagen, die aufgrund ihrer
Grösse der Umweltverträglichkeitsprüfung unterstellt sind. Damit sollten kleine, aus
ökologischen Gründen oft problematische Anlagen weniger im Förderfokus stehen.
Weder die Kommissions- noch die Nationalratsmehrheit konnten sich jedoch für diese
Klausel erwärmen und so wurde als allgemeine Bedingung für einen Förderbeitrag eine
Leistung von mindestens 1 MW festgelegt.
Neben neuen Anlagen sollen auch erhebliche Erweiterungen und Erneuerungen
bestehender Anlagen mit einer Leistung nach dem Bauprojekt von mindestens 300 kW
mit Investitionsbeiträgen unterstützt werden. Eine Minderheit Munz (sp, SH) beantragte,
dass solche Beiträge erst gesprochen werden können, wenn die Anlage nach dem Um-
oder Weiterbau eine Leistung von mindestens 1 MW vorweist. Damit würde die gleiche
Leistungsschwelle verwendet wie für die Vergabe von Investitionsbeiträgen bei
Neuanlagen. Nach Ansicht der Sozialdemokratin würden Kleinwasserkraftanlagen bei
hohen Kosten wenig Energie liefern und gleichzeitig grosse ökologische Schäden
anrichten, weshalb eine Anhebung der Förderschwelle nötig sei. Der Nationalrat beliess
die Grenze jedoch beim tieferen Wert von 300 kW.
Bei bestehenden Grosswasserkraftanlagen verlängerte der Nationalrat die ursprünglich
Ende 2022 auslaufende Marktprämie, die als Reaktion auf die Preisbaisse im letzten
Jahrzehnt und die damit verbundenen finanziellen Schwierigkeiten beschlossen worden
war, bis Ende 2030. Die Rentabilität der bestehenden Grosswasserkraftanlagen soll
damit optimiert werden, indem Marktpreise unter den Gestehungskosten korrigiert
werden. Eine linke Minderheit Munz forderte analog zum Bundesrat vergebens, auf die
Verlängerung zu verzichten, damit die finanziellen Mittel in den Zubau von neuen,
zusätzlichen Produktionskapazitäten fliessen können. Zudem müssten die
Konsumentinnen und Konsumenten als gebundene Endverbraucher mit der
Marktprämie dafür sorgen, dass den Kraftwerkbetreibern eine «Optimierung der
Gewinne» gewährleistet werde, erklärte die Schaffhauserin ihr Anliegen. Der
Nationalrat sah vor, für die Marktprämie bei bestehenden Grosswasserkraftanlagen
sowie für Investitionen und Ausbauprojekte in neue Anlagen mit einer Leistung von über
10 MW neu 0.2 Rappen pro kWh aus dem Netzzuschlagsfonds zur Verfügung zu stellen.
Die unterlegene Minderheit Kurt Egger hätte diesen Höchstanteil bei den bisherigen 0.1
Rappen belassen wollen. Insgesamt sollen gemäss dem Nationalratsentscheid die
Unterstützungsmassnahmen wie bisher mit 2.3 Rappen Netzzuschlag pro kWh von den
Konsumentinnen und Konsumenten finanziert werden. Eine Erhöhung dieser Beiträge
war im Entwurf nicht vorgesehen und wurde auch von keiner Minderheit beantragt. 

Schliesslich wandte sich die grosse Kammer der Tarifgestaltung für die Endverbraucher
im StromVG  zu. Hier entschied sie, dass Stromversorgungsunternehmen ihre
Gestehungskosten für erneuerbare, inländische Stromproduktion in die Tarife
einberechnen dürfen und dies nicht mehr an das Vorhandensein einer Marktprämie
gekoppelt ist. Eine Minderheit Bäumle, welche unter anderem von der SVP-Fraktion
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unterstützt worden war, beantragte jedoch, die Gestehungskostenüberwälzung
weiterhin an die Markprämie zu knüpfen und damit indirekt mit einem Enddatum von
2030 zu versehen. Auch Simonetta Sommaruga versuchte vergeblich, die grosse
Kammer davon zu überzeugen, hier nur eine Übergangslösung zu schaffen und keine
unbeschränkte Verlängerung einzuführen. 

Nach dreistündiger Diskussion und der mehrmaligen Erreichung des qualifizierten
Mehrs bei der Ausgabenbremse verabschiedete die grosse Kammer den Entwurf
zuhanden des Ständerates und der zuständigen UREK-SR. 14
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